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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

professeurs agrégés
Question écrite n° 109741

Texte de la question

Mme Catherine Génisson appelle l'attention de M. le ministre de l'éducation nationale, de l'enseignement
supérieur et de la recherche sur les modalités d'accès au grade de professeur agrégé hors classe. Le décret
n° 72-580 indique dans les orientations générales que cet accès sera fonction « des mérites, de la valeur
professionnelle » de l'enseignant, à condition que l'échelon soit obtenu par passage au choix ou au grand choix.
Dans le cas d'une promotion, le critère retenu est celui de l'ancienneté, et non plus le mérite des professeurs. Ils
sont de fait dans l'impossibilité d'accéder au grade de professeur hors classe, n'étant plus jugés sur leur
carrière, mais sur leur seule ancienneté. Dès lors, elle lui demande de bien vouloir lui apporter de plus amples
renseignements, concernant cette disposition et d'envisager le cas échéant une modification de ce décret.

Texte de la réponse

Le décret n° 72-580 du 4 juillet 1972, et notamment son article 13, précise que peuvent être promus à la hors
classe des professeurs agrégés, les professeurs agrégés de classe normale ayant atteint au moins le
7e échelon de leur grade et inscrits, après proposition du recteur d'académie, sur un tableau d'avancement
commun à toutes les disciplines, arrêté chaque année par le ministre sur avis de la commission administrative
paritaire nationale du corps des professeurs agrégés. Dans un arrêt du 28 avril 2004, le Conseil d'État a rappelé
que tout autre critère que celui de l'examen approfondi de la valeur professionnelle, tenant compte notamment
des notes obtenues et des appréciations des chefs de service, était illégal. Compte tenu de ce rappel des règles
statutaires relatives à l'avancement de grade, le dispositif mis en oeuvre par note de service en 2005, et
prolongé en 2006, replace la reconnaissance de la valeur professionnelle au centre de la procédure
d'avancement. Les critères retenus s'articulent autour de deux pôles principaux : la notation, qui demeure le
reflet statutaire de la valeur professionnelle et l'appréciation de l'expérience et de l'investissement
professionnels, recouvrant les notions de parcours de carrière et de parcours professionnel. S'agissant
particulièrement du parcours de carrière, la reconnaissance de l'expérience comme élément déterminant de la
valeur professionnelle est liée au mode d'accès aux échelons terminaux. À ce titre, les échelons doivent avoir
été acquis au bénéfice d'un passage au choix ou au grand choix, en sachant que pour les enseignants ayant
atteint le dernier échelon de la classe normale, la condition d'accès au choix ou au grand choix peut être
étendue au 10e échelon. Par ailleurs la consultation des corps d'inspection et des chefs d'établissement permet
aux recteurs, grâce aux avis de ces derniers, d'arrêter une appréciation globale du degré d'expérience et
d'investissement professionnels des enseignants promouvables. La procédure d'inscription annuelle, rappelée
aux Bulletins officiels de l'éducation nationale, prévoit que tous les dossiers des agents promouvables sont
examinés par le recteur en vue d'établir des propositions d'inscription. Seront donc proposés par le recteur,
parmi les agents qui remplissent les conditions statutaires, ceux dont les mérites justifient particulièrement une
inscription au tableau d'avancement, après un examen approfondi de la valeur professionnelle de tous les
agents promouvables.

Données clés

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE109741


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE109741

Auteur : Mme Catherine Génisson
Circonscription : Pas-de-Calais (2e circonscription) - Socialiste
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 109741
Rubrique : Enseignement secondaire : personnel
Ministère interrogé : éducation nationale
Ministère attributaire : éducation nationale

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 14 novembre 2006, page 11737
Réponse publiée le : 20 février 2007, page 1857

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE109741
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA1452

